
Liberté » Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU NORD 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Réf. DA.G.E/S3 - BC 

! Arrêté préfectoral accordant à la S.A.S LENGLET 
IMPRIMEURS l'autorisation de mettre en place deux 
nouvelles rotatives à héliogravure sur le territoire des 
communes de RAIÏLLENCOURT-STE-OLLE, TFILLOY- 
LEZ-CAMBRAIÏ et SANCOURT 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord 

officier de l'ordre national de la tégion d'honneur 

commandeur de Fordre national du mérite 

VU le code de l'environnement, notamment l’article R 512-25 ; 

VU la demande présentée le 13 janvier 2005 par la S.A.S LENGLET IMPRIMEURS - siège 
social : Zone industrielle Rue de l'Europe 59540 CAUDRY - en vue d'obtenir l'autorisation de 
mettre en place deux nouvelles rotatives à héliogravure sur le territoire des communes dé 
RAILLENCOURT-STE-OLLE, TILLOY-LEZ-CAMBRAI et SANCOURT ; 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande : 

VU l'arrêté préfectoral en date du 10 mars 2005 ordonnant l'ouverture d'une enquête 
publique du 8 avril 2005 au 9 mai 2005 inclus ; 

VU le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis en date du 16 mai 2005 de Madame la sous-préfète de Cambrai ; 

VU Favis en date du 23 mai 2005 du conseil municipal de RAILLENCOURT-STE-OLLE ; 

VU les avis en date des 13. mai 2005 et 9 août 2005 de Monsieur le directeur 
départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

VU l'avis en date du 23 mars 2005 de Monsieur le directeur départemental de l'agriculture 
et de la forêt ; 

VU l'avis en date du 16 mai 2005 de Monsieur le directeur régional de la navigation du 
Nord - Pas-de-Calais ; 

VU l'avis en date du 23 mars 2005 de Monsieur le directeur départemental des services 
d'incendie et de secours ; 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.50  



VU l'avis en date du 21 avril 2005 de Monsieur le chef de la division de l'équipement, 

direction de la région de Lille de la S.N.C.F. ; 

VU Pavis en date du 10 mai 2005 de Monsieur le directeur régional de l’environnement ; 

VU l'avis en date du 23 mai 2005 de Monsieur le directeur départemental du travail, de 
l'emploi et de la formation professionnelle ; 

VU l'avis en date du 31 mars 2005 de Monsieur le directeur départemental de 
l'équipement ; 

VU le rapport et les conclusions en date du 24 février 2009 de Monsieur le directeur 

régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du Nord lors de sa séance du 16 juin 2008 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

 



  

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société Lenglet Iimprimeurs dont le siège social est situé Zone industrielle, rue de l'europe - 59540 Caudry est autorisée, 
sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à, poursuivre l'exploitation sur le territoire des communes de 
Raillencourt Sainte Olle, Tilloy lez Cambrai et Sancouri, les installations détaillées dans tes articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté suivant : 
- arrêté préfectoral du 24 mai 2002 autorisant la société SAS Lenglet Imprimeurs à exploiter une imprimerie à Raillencourt 

Sainte Olle, Tilloy lez Cambrai et Sancourt 

sont abrogées par le présent arrêté à l'exception de l’article 1 relatif aux installations classées autorisées pour la conservation 
des droits d’antériorité. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenctature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

    

  

  

#0 Libellé en clair de l'installation Caractéristiques de l'installation 
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2445-1 À | Transformation du papier, carton La quantité totale de papier transformé est de 960 t/j 
La capacité de production étant : 
1. > 20 tj > Autorisation 

2. > 1 tj mais < 20 tj > Déclaration 

2450-2-a À  |Imprimeries ou ateliers de reproduction graphique | 4 rotatives héliogravures 
sur tout support tels que métai, papier, carton, matières 
plastiques, textiles, etc. utilisant une forme |La consommation maximale totale d’encres et vernis 

imprimante : à vitesse maximale, pour 24 h de fonctionnement 

2. Héliogravure, flexographie et opérations connexes | (jour) est de 33 000 kg/j 
aux procédés d'impression quels qu'ils soient 
comme la fabrication de complexes par 
contrecollage ou le vernissage si la quantité totale 
de produits consommée pour revêtir le support est : 

a) > 200 kg/j > Autorisation 
b} > 50 kg/j mais < 200 kg/j > Déclaration 

2565-2-a À  |Traitement des métaux et matières plastiques pour le |Le volume des cuves de traitement {unité de 
dégraissage, le décapage, la conversion, te polissage, la | préparation des cylindres par voies électrolytique et 
métallisation, etc, par voie électrolytique, chimique ou | chimique) est de 7 800 | 
par emploi de liquides halogénés : 
2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre 

de cadmium), le volume des cuves de traitement de 
mise en œuvre étant : 
a) > 45001 Autorisation 
b} > 2001 mais < 4 500 | > Déclaration       
  

   



  

  2910-A-1 Combustion: lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des 
gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds ou de la biomasse…., si la 
puissance thermique maximale de l'installation est : 
4 220 MW > Autorisation 
2. >2 MW mais <20 MW > Déciaration 

3 chaudières de combustion alimentées au gaz 
naturel de 9,767 MW = 20.301 MW 

La puissance totale est de 29.301 MW 

  2920-2-a Installations de réfrigération ou de compression 
fonctionnant à des pressions effectives supérieüres à 
10° Pa, ne comprimant pas de fluides inflammables ou 
toxiques, la puissance absorbée étant : 
a) > 500 KW > Autorisation 
b) > 50 kW mais < 500 kW > Déclaration 

- Installations de compression d'air : 
3 compresseurs de 75 KW = 225 kW 

À compresseur de 90 KW = 90 KW 
- Installations de réfrigération au fréon R 134 À: 
2 x 250 KW = 500 KW 

- 1 centrale frigorifique de 250 KW 

La puissance totale absorbée est de 1 065 KW 

  2921-1 Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux 
d'air 

1. Lorsque l'installation n'est pas du type « circuit 
primaire fermé » : 
La puissance thermique évacuée maximale étant : 
a) 22000 kW > Autorisation 
b) <2000 kW > Déclaration 

TARURS 1 : 7 000 KW 
TAR URS 2 : 4 500 KW 

Soit Une puissance thermique évacuée totale 
de 11 509 KW 

  1131-22 Emploi ou stockage de substances et préparations. 
toxiques telles que définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 
nomenclature ainsi que du méthanol : 

2. Substances et préparations liquides : la quantité 
totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 
a) 2>200 t > Autorisation avec servitude 
b) 2 10 tmais < 200 t > Autorisation 
c} 21tmais < 10 t > Déclaration 

Emploi et stockage de chrome HEEF25, liquide 
toxique et comburant : 1 350 kg 

La quantité totale susceptible d’être stockée est de 
1350 kg 

  1432-2-b Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables 
2. Stockage de liquides inflammables visés à la 

rubrique 1430 : 
a) représentant une capacité équivalente totale > 

100 m° > Autorisation 
b) représentant une capacité équivalente totale > 

10 m° mais < 100 m° > Déclaration 

Dépôt de liquides inflammables de 1°° catégorie : 
Vernis, encres et toluène récupéré, dans des cuves 
enterrées : 196 m° 
Alcool dénaturé, laque 91360 : 0,01 m° 

Dépôt de liquides inflammables de 2°"° catégorie : 
Gasoil pour le groupe motopompe du sprinkler : 
0,1 m° 

Soit une capacité équivalente totale de 39,22 m° 

  1530-2 Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux 
combustibles analogues. La quantité stockée étant : 
1. > 20 000 m° > Autorisation 
2. > 4000 m° mais < 20 000 m° > Déclaration 

La quantité totale stockée est de 3 500 m° 

  2921-2 Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux 
d'air 
2.Lorsque l'installation est du type « circuit primaire 
fermé » 

TAR 1818 : 1 600 KW 
TAR 1819 : 3 600 kW 

Soit une puissance thermique évacuée totale de 
3 206 kW 

    2925-2 Atelier de charge d’accumulateurs 
La puissance maximale de courant continu utilisable 
pour cette opération étant > 10 KW = Déciaration 

La puissance maximale du courant continu utilisable 
Sera de 14 KW 

  1172   NC   Dangereux pour l’environnement — "1 : très toxiques 
pour les organismes aquatiques   Stockage et emploi de sulfate de cuivre, la quantité 

totale susceptible d'être présente est de 1 000 Kg 
     



  

  Stockage et emploi de substances telles que définies à 
la rubrique 1000 à flexclusion de celles visées 
nominativement où par famille par d’autres rubriques 
La quantité susceptible d'être présente dans l'installation 
étant: 
4. 2500 t-> Autorisation avec servitude 
2. 2200 t mais < 500 t > Autorisation 
3. 2>20tmais < 200 t > Déclaration 

  1412-2 NC |Stockage en réservoirs manufacturés de gaz |Stockage de 100 bouteilles de 13 kg de butane pour 
inflammables liquéfiés, à exception de ceux visés | les chariots de manutention 
explicitement par d’autres rubriques de ta nomenclature 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle | La quantité totale est de 1 300 kg 
que la pression absolue de vapeur correspondante 
n'excède pas 1,5 bar (stockages réfrigérés ou 
cryogéniques) où sous pression quelle que soit la 
température. 
La quantité totale susceptible d’être présente dans 
l'installation étant : 
a) 250t-> Autorisation 
b) >6tmais < 50 t > Déclaration 

  1611 NC | Emploi ou stockage d’acide acétique à plus de 50 % | Acide sulfurique (> 15%}: 2t 
en poids d'acide, acide chlorhydrique à plus de 20 % en | Acide chlorhydrique (25 à 37 %):2t 
poids d'acide, acide formique à plus de 59 % en poids 
d'acide, acide nitrique à plus de 20 % maïs à moins de | La quantité d'acide stockée est de 4t 
70 % en poids d'acide, acide picrique à moins de 70 % 
en poids d'acide, acide phosphorique, acide sulfurique à 
plus de 25 % en poids d'acide, anhydride phosphorique, 
anhydride acétique. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
Pinstallation étant : 
4. 2250t-> Autorisation 
2. __> 50 mais < 250 t{ > Déclaration 
    1630 NC l'Emploi ou stockage de lessives ou potasse | 1 stock de soude caustique de 1 t 

caustique 

Le liquide renfermant plus de 20 % en poids d’hydroxyde 
de sodium ou de potassium 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
4. >250t-> Autorisation 
2. > 100 t mais < 250 t > Déclaration       
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, ie rythme de fonctionnement, le volume des instailations ou les 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

  

Communes Section cadastrale Parcelles 

Raïllencourt sainte olle ZH 1,2, 3, 4, 5, 6 pour partie, 7 pour partie, 

36 pour partie, 94 pour partie, 96 

Tiloy lez cambrai ZB 2,3, 4,5, 16 

Sancourt . ZC 135 et 136         
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 
annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprend l'ensemble des installations classées et connexes, reprises dans le dossier de demande d'extension 
d'autorisation d'exploiter en date du 11 janvier 2005 (dossier Kaliès). 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et expioitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers { dossier de demande d'autorisation du 26 février 2001 et du 15 

  

 



    janvier 2005) déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. ; 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 
ARTICLE 1.5.1, PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. - 
ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées Sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement Change d'exploitant, le successeur fait Ja déciaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en Charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D’ACTIVITE 
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porier atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur déterminé selon les dispositions des articles R512-75 et R512-76 du Code de l'Environnement. 
Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au Préfet a date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier Comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

1. l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, ceile des déchets présents sur le site ; 

2. des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
3. la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
4. la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne Vaut pas permis de construire  



  

  

TiTRE 2 - GESTION DE L’'ETABEISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture..….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier: 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
1.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 456 jours à l'inspection des installations classées.  



  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des instaltations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par ia mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'efflients gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. L'inspection 
des installations classées en sera informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance fe 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront être tels que cet objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des 

bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues 
susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles queile lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

- ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transväsement, transport de produits pulvérulents sonf, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

- aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans te milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie 
la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans  



  

  

l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de Part lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règies relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier tes dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou F'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La diution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

  

  

  

  

  

  

N° de conduit Installations Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 
raccordées 

1 Chaudière 9.767 MW Gaz naturel Fonctionnement permanent 
WANSON 

2 Chaudière 9.767 MW : Gaz naturel Fonctionnement permanent 
WANSON 

3 Chaudière 9.767 MW Gaz naturel Fonctionnement permanent 
TFhermax 

4 Unité de { 4 Fonctionnement permanent 
Récupération 
de Solvant 

5 Unité de 1 { Fonctionnement permanent 
Récupération 
de Solvant 

6 Atelier de } J Les effluents sont traités par une 
préparation des installation de lavage de gaz 

cylindres 

7 Récupération # } En sortie du filtre centrifuge, l'air 
des rognes est rejeté vers lextérieur tandis 

que les poussières sont 
récupérées dans des sacs.         

  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

    

Hauteur Diamètre aps : A Pérontt 
en m en m Débit nominal en Nm3/h | Vitesse mini d’éjection en m/s 

Conduit N°1 18 0,950 12 600 5 

Conduit N 2 18 0,950 12 600 5 
Conduit N°3 18 0,900 13 530 5 
Conduit N°4 15 2,400 212 000 8 

Conduit N°5 15 2,200 212 000 8 
Conduit N°6 18.6 0,520 3 600 5 

Conduit N°7 Î / 32 000 }           
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et 
de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). | 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET DES FLUX DANS LES REJETS 
ATMOSPHERIQUES 

L'exploitant n'utilise pas de solvant, peinture, vernis susceptible d'être à l'origine d'émissions de COV visés à l'annexe lit de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié ou comportant des substances à phrases de risques R45, R46, R49, R6D, R61 et 
halogènes étiquetés R4Q telles que définies dans l'arrêté ministériel du 20 avrit 1994. Notamment, les produits et solvant utilisés 
contiennent moins de 0,1% de benzène. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées, les éléments techniques permettant de s'assurer de 
l'absence de tels COV. 

  

  
 



  

On entend par : 
- composé organique volatil (COV), tout composé organique à l'exclusion du méthane ayant une pression de vapeur de 0,01 

kPa ou plus à une température de 293,26° kelvins ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation 
particulières, 

- émission diffuse de COV, toute émission de COV dans l'air, le sol et l'eau qui n'a pas lieu sous la forme d'émissions 
canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf indication contraire, les émissions retardées dues 
aux solvants contenus dans les produits finis, 

- solvant organique, tout COV utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification chimique, pour 
dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé comme solvants de nettoyage pour dissoudre 
des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, corrècteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant où 
agent protecteur, 

- consommation de solvants organiques, la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation sur une 
période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en interne en vue de leur réutilisation, 

- réutilisation, l'utilisation à des fins techniques où commerciales, ÿ compris en tant que combustible, de solvants récupérés 
dans une installation. N'entrent pas dans la définition de "réutilisation", les solvants organiques récupérés qui sont évacués 
définitivement comme déchets, 

- Utilisation de solvants organiques, la quantité de soivants organiques, à l'état pour ou dans les préparations, qui est utilisée 
dans l'exerce d'une activité, y compris les solvants recyciés à l'intérieur ou à l'extérieur de l'installation, qui sont comptés 

chaque fois qu'ils sont utilisés pour l'exercice de l'activité. 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de ta 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O: précisée dans le tableau ci-dessous. 

Chaudières { rejets n°1 à n°3}: 
  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentration en 
mg/Nm° 

O2 3% 

Poussières 5 
SO 35 
NOx 100 
co 100         

Unités de récupération de solvants : (rejets n°4 et n°5} 
Le toluène évaporé dans les 4 rotatives entièrement capotées est récupéré grâce à 2 unités de récupération de solvant. 

La concentration en toluène en sortie de chaque unité de récupération de solvants ne dépasse pas 50 mg/Nm?, le flux total est 
au maximum de 18 kg/h. 

La quantité totale de solvants émise dans les rejets canalisés qui subsistent après le traitement des gaz ne dépasse pas 5 % de 
la quantité totale de solvants mise en œuvre dans le procédé. 

Le flux annuel des émissions canalisés et diffises ne doit pas dépasser 10 % de la quantité totale de toluène utilisée par 
l'installation (toluène contenu dans les encres, toluèné de dilution, toluène utilisé pour le nettoyage, évaporation…). 

Atelier de préparation des cylindres : {rejet n°6) 

La teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi faibles que possible et respecter avant toute dilution 
les limites fixées comme suit : 

mètres 

totale enh 
F enF 

total 
t Cr VI les ateliers de de 50 m° de bains, 

N 

en OH 

exprimés en NO> 

O2 

Hs 

  
Le flux annuel en Cr* ne devra pas dépasser 3.15 kg/an.  



  

Récupération des rognes : (rejet n°7) 
La concentration en poussières ne devra pas dépasser 5 mg/Nm”, ce qui correspond à un flux de 160 g'h. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement provient : 

- du réseau d'eau public de distribution de la ville de Cambrai 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

Consommation maximale 
igine de la ri Origine essource annuelle 
  

Réseau public 100 009 man |     
  

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations 
d'entretien où de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans.la conception et l'exploitation des installations pour limiter la 
consommation d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d’ aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux,. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les. réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLEUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tousles effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre tes réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire’ à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. lls sont tenus à fa disposition de l'inspection des installations classées ainsi que ‘des 
services d'incendie et de secours. - 
Le plan des réseaux d'alimentation et de coïlecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconrexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

- dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- - les ouvrages d'épuration interne avec ieurs points:de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). -  



  

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curabies, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produifs toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellenient:par mélange avec d'autres effluents. 

Ârticie 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre Fisolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs ‘ 

sont maintenus en était de marche, signalés et actionnabies en toute circonstance localement etfou à partir d’un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- Eaux pluviales composées : 

o des eaux pluviales de voiries et parkings traitées par des séparateurs hydrocarbures 

o des eaux pluviales des toitures, 

- _ Eaux usées composées : 

o des eaux de déminéralisation, 

o des eaux de process : les eaux issues des installations de traitement interne au site avant rejet vers le milieu 
récepteur, 

o les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, ies eaux de cantine, 

o les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les réseaux d'eaux usées et d'eaux pluviales sont strictement séparatifs. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle-he doit constituer un moyen de respecter lès valeurs séuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. ll est interdit d’abaisser les-concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à fa bonne 

marche des installations de traitement. ‘ 
Les rejets directs ou indirects d’efflüents dans la: 1) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. . 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré- traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les Valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition….} y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des vaieurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend tes dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. . 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel cuvert (conditions anaérobies notamment). 
Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement. ) difficiles à confiner, 
ceites-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement... ) - 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, 
l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans lès canaux à ciel ouvert. Les 

bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si 
besoin ventilés. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées. sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue.  



  

Un registre spécial est tenu :sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'inspection des 
Installations Classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

Emissaire de rejet n°1 et n° 2 : 
Les eaux pluviales de toiture sont rejetées dans le bassin tampon de la zone d'activité. Les eaux pluviales de parking et de 
voiries (émissaire n°2}-sont traitées par des séparateurs hydrocarbures avant rejet dans le bassin tampon de la zone d'activité. 
La surverse du bassin.est connectée au réseau public eaux pluviales de la ville de Cambrai. 

Emissaire de rejet n°3 et n°4 : 
Les eaux vannes (effluent de type domestique), les eaux usées de déconcentration de la tour d'évaporation et les eaux usées 
de déminéralisation des eaux de chaufferie sont rejetées via l'émissaire de rejet n°3. 
Les eaux de process générées par l'installation de préparation des cylindres sont traitées in situ par une station physico- 
chimique. Ces effluents sont des eaux issues des eaux de rinçage, des eaux des laveurs d'air des aspirations sur bains de 
chrome. Après traitement inteme, les eaux (émissaire n°4) sont rejetées dans l'émissaire 3. 

L'ensemble est rejeté vers le réseau public d'eaux usées de la ville de Cambrai. Ces eaux sont acheminées vers la station 

d'épuration de Cambrai. Les eaux traitées sont rejetées dans le canal de l'Escaut. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 43.6.#. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 

l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

Hs doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent. 

Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu récepteur, ainsi qu'avec les : 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de géstion des eaux 
lorsqu'il existe. 

ÂArticie 4.5.6.2, Aménagement 

43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements . 
En sortie des ouvrages d'épuration (N°1,2,3,4) est prévu un point de prélèvement d'échantillons et un point de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, ..). Pour l'émissaire de rejet n°3, le point de prélèvement est situé en amont ‘du 
raccordement avec le rejet n°4. 

Ces points sont aménagés.de.manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
+. Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que ia vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des:seuils ou obstacles situés à Favat et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.5.6.3. Equipements 

- Avant rejet dans l'émissaire n°3, l'ouvrage d'évacuation de rejet de l'émissaire n°4 est équipé des dispositifs de prélèvement et 
de mesure automatiques suivants : ° 

- un système permettant le prélèvement d’une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une durée de 24 heures, et la 
conservation des échantillons à une température de 4°C, 

- un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 
= un pH-mètre et thermomètre en continus avec enregistrement. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJÉTS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières floftantes,  



  

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans ie milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 6,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Püt 

s a: 

De plus, is ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentair: “ 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION {EMISSAIRE N°4) 
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : : 

  [Débit de référence | Maximal : 10m” 
. 3, 

Moyenne : 5 m°h Annuel : 350 m‘an       

Concentration maximale sur une 
de 2 heures 

DCO 800 8000 
Nitrites È î 10 
MES 30 : 300 
Azote 150 1500 

10 100 
Fluor 15 150 
Indice 

50 
Cr VI . 1 
Cr lil 

20 
Cd 

Ni 

eu 

Paramètres Flux maximal     

  

2 

20 

20 

30 
Fe 

50 

50 
0.5 5 

1 

5 

î 

2 
0.5 

0.1 

0.05 0-5: 
ux : Zn + Cu + Ni 15 150" 
Al+Fe + Cr+Cd + 

+Sn 
IX 5 50 

10 100 
te 4 40 

L'exploïtant possède une autorisation de rejet provenant du gestionnaire du réseau d'assainissement, Une convention de rejet peut utilement compléter l'autorisation. - . L'exploitant doit notamment respecter les valeurs limites de rejet imposées par le gestionnaire de la station d'épuration notamment si celles-ci sont plus contraignantes que celles fixées par le présent arrêté. 
La convéntion et Pautorisation de rejet sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

“ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES (EMISSAIRE N°3 AVANT RACCORDEMENT AVEC L'EMISSAIRE N°4) ne - 
Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public, les eaux domestiques sont traitées et'évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les concentrations ci- dessous définies: - . 
  

  

  

  

  

  

    

Paramètres Concentrations 
pH 5.5- 8.5 
température < 30 °C 
hydrocarbures totaux 40 mg/l 
MEST 600 mg/4 
CO 800 mg/l      



  

  

  

  

  

  

      

DBO 2 000 mg/l 
Azote global 150 mg/l 

Phosphore total 50 mg/l 

Cr”, tributylétain, cyanures < seuil de détection 
AOX £< 1 mg/l si le flux est > 30 g/j 
Métaux totaux £ 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/   
  

L'exploitant possède une autorisation de rejet provenant du gestionnaire du réseau d'assainissement. Une convention de rejet : 
peut utilement compléter l'autorisation. 
L'exploitant devra notamment respecter les valeurs limites de rejet imposées par le gestionnaire de la station d'épuration 
notamment si celles-ci sont plus contraignantes que celles fixées par ale présent arrêté. 
La convention et l'autorisation de rejet sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DE REFROIDISSEMENT 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit . » - : 
La qualité des eaux de purge des circuits de refroidissement est tenue de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur 
considéré les valeurs limites en concentration ci-dessus. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITE D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES {EMISSAIRES 1 ET 2) 

Les rejets des émissaires 1 et 2 ne doivent pas contenir plus de : 

  

  

  

  

  

        

Paramètres Concentrations (mg/l) 
MES 35 
Hydrocarbures totaux 5 

DCO 25 
DBOs - 5 

pH 6.5-8.5 
  

ARTICLE 4.312. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. Er Fabsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 
H est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

  
 



  

  
TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entréprise et ën limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur valorisation, leur traîtement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre I, Section 5, articles R543-42 à R543-74 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisäbles ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au Livre V, Titre IV, Chapitre Ill, Section 3, articles R543-3 à R543- 16, portant régiementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1998). Eiles sont -siockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation. satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre lil, Section 7, articles R543-124 à R543-36 , modifié, relatif à ta mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. à 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre 11, Section 8, articles R543-137 à R543-152 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination} ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements. électriques et électroniques doivent être éliminés conformément aux dispositions du Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, Chapitre Ill, Section 10, articles R543-172 à R543-206, articles relatifs à Ja composition des équipements électriques. et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur valorisation, leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs). pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 
La durée d'entreposage ne devra pas excéder :: 

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés : 
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4, DECHETS VALORISES, FRAÎTES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement. Il s'assure que les installations de traitement.ou d'élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Le caractère ultime, au. sens de l'article L 541-1-If du Code de l'Environnement, des déchets éliminés en centre’ d'enfouissement technique doit être justifié ë ° 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS VALORISES, TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
Toute opération de valorisation, traitement ou élimination dé déchets dans l'enceinte de l'établissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées. 

ARTICLE 5.1.6. CONTROLE DES CIRCUITS DE TRAITEMENT DES DECHETS 
Les opérations de collecte, regroupement , transport, valorisation et élimination de déchets doivent respecter les dispositions ” suivantes du Code de l'Environnement : . 

- Livre V, Titre IV, Chapitre !, Section 3, articles R541-42 à R541-48 : circuit de traitement de déchets 
- ‘ Livre V, Titre IV, Chapitre !, Section 4, articles R541-49 à R541-64 : transport, négoce et courtage  



  

  

Notament, l'exploitant réalisera : 

a} Des déclarations récapitulatives trimestrielles sont à imposer aux Etablissements qui produisent plus de 100 t/an de déchets 
dangereux ou plus de 1000 t/an de déchets non dangereux. 

b) Des déclarations récapitulatives annuelles sont à imposer à tous les Etablissements soumis à autorisation préfectorale et 
pour fout type de déchets, quel que soit le tonnage annuel produit. 

ARTICLE 5.1.7. NATURE ET CARACTERISTIQUES DES DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        
  

Codes des , Opération d'élimination au sens des annexes 
déchets Nature des déchets HA et IB de la directive n°2006/12/CE du 5 avril 

-__ 2006 
20 01 07 Déchets de papiers R3 

06 04 05* Pellicules de cuivre chromé R4 

43 04 13* Huiles usagées RS 

15 02 02* Chiffonnettes de nettoyage D13 

15 03 02 Emballages en plastique R3 

Boues de station de traitement des eaux ‘ D 

08 01 21* Bains usés de préparation des cylindres D13 

08 63 07 Boues d’encres Di3 

27 07 20 Toiuène usagé D13 

06 13 02 Charbons actifs usés R1 

Pour rappel : 

Annexe ll À : Opérations d'élimination 

{Décision n° 96/350/CE du 24 mai 1996, article 1er} 

Note : La présente annexe vise à récapituler les opérations d'élimination telles qu'elles sont effectuées en pratique. Conformément à l'article 4, 
les déchets doivent être éliminés sans mettre en danger la santé de l'homme et sans que soient utilisés des procédés ou méthodes 
susceptibles de porter préjudice à l'environnement 
D 1 Dépôt sur ou dans le sol (par exemple, mise en décharge, etc.) 
D 2 Traitement en milieu terrestre (par exemple, biodégradation de déchets liquides ou de boues dans les sols, etc.) 
D 3 Injection en profondeur {par exemple, injection des déchets pompables dans des puits, des dômes de sel ou des failles géologiques . 
naturelles, etc.) 
D 4 Eagunage (par exemple, déversement de déchets tiquides ou de boues dans des puits, des étangs ou des bassins, etc.) * 
D 5 Mise en décharge spécialement aménagée (par exemple, placement dans des alvéoles étanches séparées, recouvertes el'isolées les unes 
etles autres et de l'environnement etc.} 
D 6 Rejet dans le milieu aquatique sauf l'immersion 
D 7 immersion, y compris enfouissement dans le sous-sol marin 

D 8 Traitement biologique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés 
selon l'un des procédés numérotés D 1 à D 12 
D 9 Traitement physico-chimique non spécifié ailleurs dans la présente annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont 
éliminés selon l'un des procédés numérotés D 1 à D 12 (par exemple, évaporation, séchage, caicination, etc.) : 
D 10 Incinération à terre 
D 11 incinération en mer 
D 12 Stockage permanent (par exemple, placement de conteneurs dans une mine, etc.) 
D 13 Regroupement préalablement à l'une des opérations numérotées D 1 à D 12 
D 44 Reconditionnement préalablement à l'une des opérations numérotées D 1 à D 13 + 
D 15 Stockage préalablement à l'une des opérations numérotées D 1 à D 14 (à l'exclusion du stockage temporaire, avant collecte, sur le site de 
production). 

Annexe II B : Opérations de valorisation 

{Décision n° 96/350/CE du 24 mai 1996, articie 1er) 

Note :-La présente annexe vise à récapituler les opérations de valorisation telles qu'elles sont effectuées en pratique. Conformément à l'article 
4, tes déchets doivent être valorisés sans mettre en danger la santé de l'homme et sans que soient utilisés des procédés ou méthodes 
susceptibles de porter préjudice à l'environnement 
R 4 Utilisation principale comme combustible ou autre moyen de produire de l'énergie 
R 2 Récupération ou régénération des solvants 

R 3 Recyclage au récupération des substances organiques qui ne sont pas utilisées comme solÿants (y compris les opératiôns de ? compostage 5 
et autres transformations biologiques) 
R 4 Recyclage où récupération des métaux ei des composés métalliques 
R 5 Recyclage ou récupération d'autres matières inorganiques 
R 6 Régénération des acides ou des bases 
R.7 Récupération des produits servant à capter tes polluants 
R 8 Récupération des produits provenant des catalyseurs 

    
 



  

R 9 Régénération ou autres réemplois des huiles 
R 10 Epandage sur le sal au profit de l'agriculture ou de l'écologie 
R f4 Utilisation de déchets résiduels obtenus à partir de l'une des opérations numérotées R 1 à R 10 
R 12 Echange de déchets en vue de les soumettre à l'une des opérations numérotées R 1 à R 11 . 
R 43 Stockage de déchets préalablement à l'une des opérations numérotées R 1 à R 12 (à l'exclusion du stockage temporaire, avant collecte, 
sur le site de production) 

Les déchets, à l'exception des déchets banals, sont caractérisés par une analyse chimique de la composition globale et, dans le 
cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de 
lixiviation selon les normes en vigueur Le o 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de procédé, Les analyses 
effectuées dans le cadre d’une procédure d'acceptation préalable d’un déchet sur. une installation de valorisation ou 
d'élimination peuvent être prises en compte pour sa caractérisation. : 

ARTICLE 5.1.8. REGISTRE DE SUIVI DES DECHETS. 

L. ‘exploitant tiendra un registre de suivi de ses déchets. Le tableau reprendra les filières de traitement réglementaire (annexes 
HA et HB de la directive 2006/12/CE du 5 avril 2006), les quantités et les codes déchets associés. ‘ 

Dans le cas ou la quantité de déchet dangereux annuelle est supérieur à 10 tonnes, l'exploitant est tenu d'effectuer chaque 
année une déclaration à l'administration selon ie modèle figurant à l'annexe 1 dé l'arrêté ministériel du 20 décembre 2005 relatif 
à cette déclaration pris en application des articles R541-44,.R541-45 et R541-46 du Code de l'Environnement Livre V, Titre IV, 
Chapitre 1, Section 3 relatifs au contrôle des circuits de traitement de déchets. Cette déclaration est effectuée avant le 4° avril 
de l'añnée en cours pour ce qui concerne les données de | ‘année précédente . 

  
 



  

  

“TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrätions mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinäge 
où de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23. janvier 1997 relatif à à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de-manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs ...) gênant pour. le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel etn réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. DEFINITIONS 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivaients pondérés A du bruit ambiant (établissement 

en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement) ; dans le cas. d'un établissement 
faisant l'objet d'une modification autorisée, le bruit résiduel exclut le bruit généré par l'ensembie de l'établissement 
modifié; 

- zones à émergence réglementée : 

© l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté d'autorisation de 
l'installation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse); 

© - les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'arrêté d'autorisation; 

© l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté 
d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones ; destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à | Emeérgence admissible pour la période allant | Emergence admissible pour la période 
émergence réglementée (incluant le bruit de de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les 

l'établissement) r dimanches et jours fériés 
Supérieur à 45 dB(A) ° 5 dB{A) 3 dB(A)}         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent. pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les vaieurs suivantes. pour es 
différentes périodes de la journée : 

  

  

  

Période de jour allant de-7h à 22h, : : … Période de nuit allant de 22h à 7h 
{sauf dimanches et jours fériés) ainsi que dimanches et jours fériés). 

70 60     
   



  
TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les installations et pour en limiter les conséquences. I! organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et - Maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires ‘et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre tes substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement {nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. _ 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones-et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

‘CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. : 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au.moins deux accès de secours éloignés l'uñ de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour ‘éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en Permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
L'usine est clôturée sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment résistante “ afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. : 
Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et sé trouver à l'intérieur du périmètre clôturé. 
Le site est gardienné 24h/24 — 7j/7 - 365 jour/an 

Les accès à l'établissement sont constamment fermés.ou surveillés et seules les personnes autorisées par l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine. 

Arëcle 7.3,1.2, Caractéristiques minimales des voies 
Une voie de 4 mètres de largeur et de 3.5 mètres de hauteur libre en permanence doit permettre ta circulation dés engins des Services de Lutte contre l'incendie sur le demi périmètre du bâtiment ; les voies en cul de sac disposent d'une aire de manœuvre permettant aux engins de faire demi tour. 

Atticie 7,5,1.3. Bâtiments et locaux 
: Les bâtiments et locaux, pour lesquels l'exploitant à identifié un risque incendie, sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments-ou locaux susceptibles d'être l'objet d’une explosion ou d'un risque toxique sont isoiés des autres installations et protégés en conséquence. - :  



À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour - 4äciliter la 
circulaton et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

73431 Structures 
Le structure du bâtiment et de la charpente sont métalliques. 
Les murs sont soit coupe-feu 2 heures ou en bardage métallique. Les murs coupe-feu sont munis de portes coupe- -feu 1h30, qui 
sont asservies à une détection autonome de chaque côté de la porte. 
La toiture est en bac acier (M0) avec une isolation thermique en laine de roche (MO) et une étanchéité bicouche élastomère 
(M3). L'ensemble de la couverture est classé en indice T30/1. É 
La chaufferie, les locaux techniques sont isolés des autres locaux par des murs coupe feu 2h. 
Le Haïl extension A est isolé des bâtiments existants par des murs et planchers coupe feu 2h et des portes coupe feu 1h 
munies de ferme-portes ou à fermeture automatique. 
Le Haïl extension B est isolé de la déchetterie existante par des murs et planchers coupe feu 2h et des portes coupe feuih 
munies de ferme-portes ou à fermeture automatique. 5 # 4 

7.3.1.3.2 Désenfumage 
Le désenfumage des cellules est assuré par des exutoires de fumées situés en partie haute de la toiture et répartie 
uniformément. 
La surface des exutoires représente 2 % de la surface totale de la toiture. L'ouverture des exutoires est automatique et 
manuelle. La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur est facilement accessible depuis’ les issues de 
secours. . 
En complément du désenfumage, les halls de stockage comporteront des éléments fusibles sous l'effet de là chaleur à raison 
de 1% de la surface totale de la toiture. 
L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de 4 mètres de part et d’ autre des murs coupe-feu séparant deux 
cellules. 
Toutes les dispositions sont prises pour que l'ouverture automatique où manuelle des exutoires de fumée et de chaleur 
n’intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

7.3.1.3.2.1  Cantonnements 
Chaque cellule comprend des écrans de cantonnement d'une surface de 1600 m°. Les écrans de cantonnemient situés sous 
toiture ont une hauteur minimale 0,5 mètres et sont réalisés en matériaux incombustibles. Leur longueur est de 60 mètres 
maximum. 

7.3.1.3.3 Bureaux et locaux sociaux 
Les bureaux et locaux sociaux sont séparés par des murs coupe-feu 2 heures et des portes coupe-feu 1 heure r munies d'un 
ferme-porte. . 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées.et entretenues confommément à la régiementation du-travaif et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. : 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art:et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. . . 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. : 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique’est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent : 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L' exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. © 

Article 7.3.2.#. Zones à atmosphère explosible 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 7.2.2 pour le risque “atmosphères explosives", les installations électriques 
doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible et ce, suivant les modalités fixées par l'arrêté ministériel du 8 juillet 
2005 reletif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère explosive. 
Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels. ,": : 
utiisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans-les-païties de l'installation où les atmosphères explosives 
peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence-et une courte durée, les installations électriques peuvent 
être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n "engendrent ni arc, ni étncelie, ni 
surface chaude susceptible de provoquer une explosion. : 

Les. masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosiblés susceptibles d'engéndrer des 
-Charges élecirostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations.sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de Porter gravement . 
aiteinte, directement ou indirectement à 3 sécurité des installations, à la sécurité des personnes Où à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. / 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à-ki norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 
dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité: équivalentes. -  



L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou ”. après impact de foudre dommageable comme le ‘prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après: chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES : POUVANT PRESENTER DES DANGERS 
ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations Susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-_ lPinterdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûtage à l'air libre : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; -  lobligätion du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de Finstallation (éléctricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; Îles moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; | -. la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

: 
ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et Stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Ii convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. L'exploitation doit se faire sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 
. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pouries interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site; y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur tes risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident où accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures.sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : : : | - toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, : 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, - - : des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, - Un entraînement périodique à ia conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention Sur celles-ci, Ë 
- une sensibilisation sur le comportement humain.et les facteurs susceptibles d'altérer tes capacités de réaction face au danger. 

- 7 : 
* ARTICLE 7.4.5: TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
* Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, ‘les conditions de leur intégration au sein des. installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

. 
Les travaux font l’objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

“Article 7.4.8.1, Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé,  



- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 
la mise en sécurité des installations, 

- - es moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, tes moyens de luttè (inéendie; 
etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier ie respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la 

disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines.interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. um À y . 
En outre; dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la listé des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre 
tes équipements; les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans 
toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle .) 
susceptible d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement 
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

ARTICLE 7.5.2. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de 
sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. : 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit-préciser. les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être ntées : ‘sur un registre spécial tenu à là 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 i 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette: disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égâle à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
a: 

- : dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

-. dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 t. 
La capacité de rétention. est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. 1! en est de même pour son:éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel.  



La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier dela différence de hauteur entre ie bord de la capacité et ie sommet du réservoir. ° 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. . 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de poilution {prévention d'un lessivage par 
les eaux métécriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs} pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. + ° 
Les--stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. ° 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétentiôn doit péuvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de-manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 

- physiques, chimiques ou électrolytiques. H est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammablès, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. ze - 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 
normal. 

"ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) . 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches.et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

* L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement ta filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

Le CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET. 
NES . ‘ ORGANISATION DES SECOURS . 

ARTICLE 7.7.4. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement.est doté de moyens adaptés aux risques à défendre .et répartis’ en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques. ° 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'expioïtant.coit pouvoir justifier, auprès de l'inspection-des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. it doit fixer 
tes conditions de: maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. . 
-Les-dates, les modalités de ces: contrôles et les chservations constatées doivent êtré inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

-SRTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION  



Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à disposition de toute 

personne : 
- : de surveillance, 

-. ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. - 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance: et adaptées aux interventions normales où dans des 
circonstances accidentelles. à 
Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention {dont des. masques autonomes isolants) est disposée däns au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

— de poteaux incendie où de borne.incendie. dans un #ayon de moins de 200 m. Une réserve de 120 m° avec colonne 
d'aspiration fixe et crépine permet d'assurer un débit d'eau d'extinction d'au moins 400 m°/h pendant 2 heures réparë 
sur 4 poteaux. 

- un réseau RIA { Robinet d'incendie Ârmés ) conforme aux normes NF S 62 210 à NF S 62 215. Le choix et le nombre 
de R'A doit être tel que toute la surface des locaux puisse être battue par l'action simultanée de 2 lances au moins. Le 
réseau est protégé contre les chocs et hors gel. 

-- des extincteurs en nombre (au minimum un extincteur pour 200 m?) et en qualité adaptés aux risques, doivent être 
judicieusement répartis dans l'établissement, visibles et accessibles en toutes circonstances. . . 

-. un.extincteur présent dans chaque local technique. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combaitre et compatibles avec les produits stockés. 

- un extincteur sur roues placé près des quai. 
.- des stockages d’émulseurs en nombre et qualité adaptés aux risques près des cuves d'encres, vernis et toluène. 

— d'extincteurs automatiques au CO: sur les rotatives, 
- un réseau de sprinklage à déclenchement autonome dans les salles de production et de logistique. 
- les rotatives sont capotées et munies d’un dispositif d'extinction automatique au COz. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe 
quel emplacement. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans tes procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans ies lieux fréquentés par le personnel. : 
Ces s consignes indiquent notamment : 

+, l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en-raison des. .: 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, . 

.= - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
-.. les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou.une canalisation contenant des substances dangereuses: et 

: notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

.- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services . 

d'incendie et de secours, 
- _ la-procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution - 

vers le milieu récepteur. a . . 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

- secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces’ 
consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spéciaiement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site eta aü 
maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à-tout moment en 
cas d'appel. 

Aräcie 7 7.6.4. Plan d'intervention {nterne (PH} 

L'exploitant doit établir. un Plan d'intervention Interne (P.1.1.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pôur un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. 
Ce PH définies mesures d'organisation, les méthodes d'intervention etes moyens qu'il met en œuvre en cas d accident en vue 
de protéger le personnel, les population et l'environnement. l'exploitant en assure la mise à jour permanente. 

Le Plan est transmis à inspection des installations classées et à Monsieur le Directeur du Service d’Incendie et de Secours. 

Ârticis 7.7.6.2. Issues de secours 

Des.issues. de secours, donnant sur:une zone protégée par un mur coupe-feu ou sur l'extérieur, sont implantées ‘de façon à 
ce que tout point du bâtiment soit au moins de : k . 

: - 60 m d'une issue lorsqu'on a le choix entre 2 issues 
- 25m d'une issue en cul de sac  



Ces-distances sont calculées en tenant compte des aménagements intérieurs {passerelles ; paletiers). 
Les portes servant d'issue vers l'extérieur sont munies dé ferme porte et s'ouvrent par une manœuvre simple dans le Sens de la sortie. 

s 

L'extension À comprend 10 sorties de secours donnant sur l'extérieur. 
L'extension B comprend 4 sorties de secours donnant sur l'extérieur. 
L'extension C comprend 7 sorties de secours donnant sur l'extérieur. 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux Séparés, et considérés comme issues de Secours, sont encloissonnés par des parois coupe-feu 1 heure et construits en matériaux incombustibles. Hs débouchent directement à l'air bre ou à proximité, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes intérieures donnant sur ces escaliers sont pare- flamme ’Z heure et munies de ferme porte. 

. Fr # U . . : 
Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

° 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Aräcle 7.7.7.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 
L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre Pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : : - 

- la toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
-  leurévolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturet, | - . - la définition des zones risquant d'être atteintes par: des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
-" les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, . - : fes moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, - les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Articie 7.7.7.2, Bassin de confinement 
L'ensemble. des -eaux susceptibles d'être polluées. lors d'un accident ou d'un incendie, y compris celles utii é l'extinction, doit être recueilli partout moyen approprié, dont notamment : 

:- les seuils des portes sont surélevées de 3 cm sur l'ensemble du périmètre extérieur, 
- les fosses de rotatives,; de l'atelier de galvanoplastie, de l'atelier de traitement des: Eaux, - les quais de chargement des camions, accolés aux bâtiments de logistique en fermant la vanne de barrage du réseau d'eaux pluviales. : : 

  

Le volume minimal du bassin est de 2130 m°. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés: en toùtes circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. 

   



  

: TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
: INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 

Les épandages sont interdits 

CHAPITRE 8.2 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 
ï # # 

Au sens du présent chapitre, sont considérés comme faisant partie des installations de refroidissement l'ensemble des 
éléments suivant : les tours de refroidissement (FAR) de l'établissement, listées dans la tableau ci-dessous, et leurs parties 
internes, échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d’eau en contact avec l'air {bac{s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi 
que le circuit d'eau d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint par le 
réseau public) et le circuit de purge. 
Les caractéristiques des TAR de l'établissement sont les suivantes : 

  

  

Identification Type de circuit Puissances de la Régime 
des TAR: primaire des TAR TAR en kW 

1818 fermé D 
1 600 KW (fonctionnement une partie de l'année 

avec pulvérisation d'eau. La durée de 
fonctionnement n'est pas fixe, elle est 
fonction des températures extérieures.} 

1819 fermé D   

  

  

{fonctionnement une partie de l’année 1 600 KW 
avec pulvérisation d'eau. La durée de 
fonctionnement n'est pas fixe, elle est 
fonction des températures extérieures} 

URS1 ouverte 7 000 KW A 
{fonctionnement annuel) 

URS2 . ouverte 4 500 KW | A 
{fonctionnement annuei)           
  

L'exploitant est tenu de respecter les dispositions des arrêtés ministériels du 13 décembre 2004 relatif aux installations de 
refroidissement.par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à déclaration ou autorisation au titre de la rubrique n° 2921. 

En particulier, l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella species dans l'eau 
de l'installation en fonctionnement soit.en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 UFC/L selon la norme 
NE T 90-431. 

L'exploitant est par ailleurs tenu: de-respecter tout texte venant compléter:ou abroger les dispositions prescrites par ces arrêtés 
ministériels. 

CHAPITRE 8.3 ATELIER DE PREPARATION.DES CYLINDRES (RUBRIQUE 2565) 
L'installation est. réalisée. et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques disponibles 
économiquement acceptables, et en tenant compte de ta vocation et.de l’utilisation. des milieux environnants ainsi que de. fa 
gestion équilibrée de la ressource en eau. 

ARTICLE 8.3.1. AMENAGEMENT 

Les parties de l'installation qui; en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des matières”mises en 
œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique .ou le maintien en sécurité de l'installation doivent être 
constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au strict minimum, et présentent les 
caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

+. matériaux de classe At ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ; 
e "murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
»°.. planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
+. portes et fermetures-résistantes au feu (y compris. celles ‘comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs 

dispositifs de fermeture El 120 {coupe-feu de degré 2 heures). ” - 
{R : capacité portante, E : étanchéité au feu, 1 : isolation thermique.) 
Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation.  



Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes-à la réglementation en vigueur: ‘ 
permefiant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commandé automatique et manuelle. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. ° 

ARTICLE 8.3.2. SYSTEME DE VENTILATION 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou 
occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hautéur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

ARTICLE 8.3.3. MISE À LA TERRE 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, appareillage, 
réservoirs, cuves, canalisations.) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. 

ARTICLE 8.3.4. 

Dispositions générales : 
Les sols des'installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des sels à une 
concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 
avril 1994 relatif à là déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un révêtement 
étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoutement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle ta présence du produit ne puisse en aucun cas 
altérer une cuve où une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de 
l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite 
et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...). Eiles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et 
résistent à leur action physique et chimique. Il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent êtré 
maintenus fermés. ° 
Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déciencheur d'alarme en point bas, à l'exception de celles 
dédiées au déchargement. Les capacités de fétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de 
systèmes automatiques de relevage des eaux. ‘ 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits 
de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des 
bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de 
liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éveniuelles {bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
Les. produits récupérés ‘en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions de 
l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme es déchets. 

Cuves et chaînes de traitement : - . 
Toute chaîne: de traitement est associée à une capacité de rétention dont le voiume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : - - 

+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
+ 50 % de la capacité totale des cuves associées. : - 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration 
inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traïtement: ° 
Au vu des. éléments de l'étude de dangers et-compte tenu des caractéristiques des bains et des matières traitées, l'arrêté 
préfectoral d'autorisation prescrit, le cas échéant, l'obligation pour l'exploitant d'installer un dispositif de vidange ou de 
rensvasement dont là mise en œuvre est quasi immédiate en cas de situation accidentelle {emballement de réaction, 
émissions gazeuses dangereuses, réactions exothermiques.…). : - 

Quvrages épuratoires : . 
Les réacteurs de décyanuration etde déchromatation seront munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur d'alarme en 
point bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire sera construit sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout 

- écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur d'alarme. ‘ D 
La détoxicätion d'effluents eyanurés et te stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont implantés de manière à éviter 
toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques ‘ 

ARTICLE 8.3.5. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de’collecte d'effluents pollués où susceptibles de l'être sont étanches et 
: résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent - 
être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et:font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 
s'assurer de leur bon:état. Ces. vérifications sont consignées dans un document prévu à cet-effet et tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
Les différentes canalisations sont répérées conformément aux règles en vigueur. - ro 
Un-schéma de tous les réseaux et un plän des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

“ Chaque modification notable, et datés. ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. ie as 
Le repérage des bouchés-de dépotage des produits chimiques. permet dé les différencier afin d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons. ; ‘ -  



L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances où préparations toxiques définis par 

l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage.des substances est réalisé de 
manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans ie fonctionnement normai de l'atelier. 

ilest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant:subir un traïlemïènt ou être détruits : 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 8.3.6. | . , 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom dès substances et 
préparations et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel ést annexé un plan 
général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 
de secours. 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local . 
contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de 
sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 8.3.7. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent. explicitement les contrôles à effectuer, .en marche 
nonmmale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le 
respect des dispositions du présent arrêté. . 
Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, ….) est 
vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute:suspension d'activité de l'installation supérieure à trois 
semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de 
traitement des rejets. | 
Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 
régulation, de contrôle et d'alarme. 
Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment : 

s la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité ; 
e les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à 

leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
e la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans.l'installation ; 

les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques 

-. de détection ; 
-. les modalités d'intervention en cas de situations anormaies et accidentelles ; 
+. les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de coilecte. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 
L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 
concentrés de toute origine. 
Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de cyanures, de trioxyde de chrome 
et autres substances toxiques. ‘ 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans le cas où 
l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées | par des systèmes 
automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. - 

ARTICLE 8.3.8. SYSTÈMES DE RINCAGE 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée 
au mêtre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possiblé. 
L'arrêté préfectoral d'autorisation fixe la consommation spécifique d'eau maximale de F installation. 
Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

les eaux de rinçage ; 
les vidanges de cuves de rinçage ; 
les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; 

+: +“ les vidanges des cuves de traitement ; 

+ “iles eaux de lavage des sols ; 
e ‘les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
+ les eaux de refroidissement ; 
°+ . les eaux pluviales ; 
«+ les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et. montages) qui participe à l'entraînement du bain. La surface 
traitée est. déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des quantités de 

métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation 
spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

…
.
.
   

 



il y à une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage.(quel que soit le ‘ 
nombre de cuves où d'étapes constituant ce rinçage). 5 
1. La consommation spécifique d'eau he doit pas excéder 8 litres par mêtre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 
Pour les opérations de décapage ou d'éiectrozingage de tôles ou de fils en continu, cette consommation Spécifique n'excédera 
pas 2 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. : : 
L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 
activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation 
spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATION DE COMBUSTION (RUBRIQUE 2910) 

L'installation est composée de : 
- À chaudière de 9.767 MW FO 
- 1 chaudière de 9.767 MW 
- 1 chaudière de 9.767 MW 

Les 3 chaudières sont situées dans un local spécifique , dénommé chaufferie. 

ARTICLE 8.4.4. REGLES D'IMPLANTATION 

Le local chaufferie se trouve à plus de 10 mètres des limites.de propriété et de tout établissement recevant du public, de tout .- 
immeuble de grande hauteur, de tout immeuble habité ou occupé par des tiers et des voies à grande circulation. 
La chaufferie est éloignée de plus de 10 mètres du bâtiment principal au niveau duquel existe un mur coupe feu 2 heures. 
dépassant de 1.50 m en toiture. 

ARTICLE 8.4.2. REGLES D’AMENAGEMENT 

Article 8.424. Comportement au feu des bâtiments 

L'installation se trouve dans un local technique.isolé par des planchers et murs coupe-feu 2 heures et deux portes coupe-feu 1 
heure de direction opposée. . - 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- matériaux de classe MO {incombustibles), 
- stabilité au feu de degré une heure, 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fuées et gaz de combustion 
dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent}. Les . 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système dé désenfumage doit être adapté aux . 
risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont 
conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois’de faibles résistance..). 

Articie 8.4.2.7, Aménagement particulier 

La communication entre la chaufferie contenant les ‘appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres locaux, si elle est: ‘| 
indispensable, s'effectuera soit par un.sas fermé par deux portes pare-flamme 1/2 héure (£30). Cette disposition est applicablé 
aux installations nouvelles. No rs 

La canalisation de gaz est conçue et réalisée de manière à réduire tes risques en cas de fuite notamment dans des espaces 
confinés. Elle est protégée contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les’ 
couleurs normalisées. Elle est extérieure avant sa pénétration en chaufferie. La consignation d'un tronçon de canalisation, ‘ 
notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à:opercute, 
non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Articie 8.4,2,3. Ventilation L | 
La ventilation doit assurer-en:permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 
l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouverture en partie haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ÂAtticie 8.4.2.4. Alimentation en combustible ‘ D . 
: Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de mahière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que dé besoin protégées contre les agressions 
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couléurs normalisées. : ° 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur du locat chaufferie 
pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et. 
indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : : 

* —. dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
-  àl'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. . | 

est parfaitement signalé; maintenu. en.bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de ta manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée. > ° D  



Pour la chaufferie, alimentée en combustible gazeux, ja coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes 
automatiques (1}-redondantes, placées .en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à 
des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). . 

Totte la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation dé gaz) est testée 
périodiquement. ’ ° 

La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Un dispositif sonore d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système d'alerte d'efficacité 

équivalente est installé à l'extérieur de la chaufferie. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent ies appareils de combustion est aussi réduit que possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque: appareil de combustion au plus près de celui-ci: 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 
défini par l'exploitant. Les obturateurs à opércule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 

(4) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est 
déteciéé par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu 
des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que 
possible, compte-tenu des contraintes d'exploitation. : 

Article 8.4.3.8. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre 
part, .en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières Utilisant un combustible gazeux comportent un dispositif de contrôle de la 
flamme. 
Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.4.Z6. Détection de gaz - détection d'incendie 

La chaufferie est munie : 
"- d'un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des 

Seuils de danger. 
Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et 
des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 
secours, sans que cette manœuvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déciencher une explosion. 

- d’un dispositif de détection d'incendie. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 
repérée sur un plan. lis sont contrôtés régulièrement et-les résultats dé ces contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des 
détecteurs est adaptée au risque. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection -de gaz, au-delà de-60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 

contact avec l'atmosphère-explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait être maintenu. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. - 

Article 84.27. Equipement des chaufferies 

L'installation de la chaufferie et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 
feux st de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

ARTICLE 8:4,3. REGLES D'EXPLOITATION ET D'ENTRETIEN 

Article 3.4.3.#. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état-et doivent être contrôlées, après leur installation ou leur L 
modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi 
que le contenu des rapporis relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à Ja réglementation 
du travail. « \ 

Articie 8.4.3.2. Entretien ét travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui séra réalisée sous 
la pression normale de service. : - 

-Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s’ accompagner d'un dégagement de gaz ne peut 
être. engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie éoncernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de  



l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de ‘documents 
prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Ft D ” 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent alinéa, 
sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. . 

Les .soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. Cette 
attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 
1980. 

Article 8.4.3.5. Entretien des dispositifs de traitement et d'évacuation des effluents 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un 
fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les conduits 
d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de fiitration et d'épuration. 

Article 8.4.3.4. Conduite des installations SOU 
Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. il vérifie périodiquement le bon 
fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise : 
- Pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 1er 

- février 1993 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les textes qui 
viendraient s'y substituer ou le modifier, Di D 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation 
permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en 
sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que 
celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des 
dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer 
pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. ni 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. 
Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des défauts par du 
personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. ‘ 

Article 8.4,35. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières sont portés 
sur le livret de chaufferie. 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE DE BOBINES DE PAPIER BLANC ET DU PAPIER 
mi IMPRIME oo 

ARTICLE 8.5.1. STOCKAGE DE BOBINES DE PAPIERS 

Les bobines de papier sont stockées dans le Hail stockage des bobines 
La hauteur utile sous ferme de l'entrepôt est au maximum de 10 mètres. 
La surface de l'entrepôt est de 5 800 m°. 
La zone est isolée de la production par des murs coupe-feu 2 heures. 
Les portes et les trappes sont coupe-feu 1h30 asservies à une détection automatique de chaque côté de la porte 
Le stockage s'effectuera par bloc d'une surface maximale d'environ 260 m°. : 5 ° 
La hauteur de stockage sera de 8 mètres maximum. : 
Les blocs sont constitués par des rangées de 2 bobines de large et séparées les unes des autres de 0.50 m. 
Les blocs sont séparés les uns des autres par des allées de 1.50 m. ei it 
L'espace entre les blocs et la paroi ou les éléments de la structure est de 0.80 m{cf. DDAE 2001) 

: ARTICLE 8.5.2. STOCKAGE DE PAPIER IMPRIME 

-. La hauteur utile sous ferme de l'entrepôt est maximum de 7 mètres. 0e 
La surface de l'entrepôt est'de 3280 m? + 2 halls complémentaires soit une surface totale de 11 280 m°? 
La zone est isolée de la production par des murs coupe-feu 2 heures. . 
Les portes:et les trappes sont coupe-feu 1h30 asservies à une détection automatique de chaque côté de ta porte. 
Le stockage est effectué sur des palettes au sol, sur une hauteur de 1.20 m à 1.50 m environ. . < 

: Des espaces de 0.80 m sont préservés entre les blocs et les parois. (cf. DDAE de 2001) ! ro , 

Un espace de 2 400 m° situé dans ce hall est dédié à une activité de façonnage en Dos Carré Collé  



ARTICLE 8:5.3. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AU STOCKAGE DE BOBINES DE PAPIER ET DE PAPIER 
IMPRIME 

Articie 8.8.3.7. Définitions 

on entenû par : 

Stockage : ensemble composé d'un ou plusieurs flots de. stockage dans lequel chacun des îlots est séparé. de moins de 30 
mètres d'un autre îlot, : : 

Stockage couvert : est considéré comme stockage couvert au titre du présent arrêté (notamment au point 4 de la présente 
annexe) tout stockage abrité par une construction présentant des propriétés de résistance au feu REI 15, dotée d'une toiture et 
fermée sur au moins 70 % de son périmètre, - 

Cellule : partie d’un dépôt couvert compartimenté, FO 

Réaction et résistance au feu des éléments de construction, classe et indice de toiture, gouttes enflammées : ces définitions 
sont celles figurant dans les arrêtés du 21 novembre 2002, du 22 mars 2004 et du 14 février 2003 susvisés, en substitution des 
normes des arrêtés du 10 septembre 1970 relatif à la classification des couvertures en matériaux combustibles par rapport au 

danger d'incendie résultant d'un feu extérieur, et du 30 juin 1983 modifié et du 3 août 1999 pris en application du code de la 
construction et de l'habitation. Les équivalences sont toutefois rappelées dans les points concemés. 

Âriicie 8.8.3.2. Efat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique par ailleurs la localisation et la nature des produits 
stockés. 

. 
Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de 
secours et de finspection des installations classées. © 

Ârticie 8.5.3 3, Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins. 

. À parëir de chaque voie « engins » ou « échelle »-est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment par un chemin stabilisé de 

1,40 m de large au minimum. 

Article 8.5.3.4. Détection et extinction automatiques 

La détection automatique d'incendie avec transmission de l'alarme à l'exploitant est obligatoire sauf pour les installations 
- existantes d’un volume inférieur à 5 000 m° au sein d'établissements dans lesquels une présence humaine est effective en 
permanence. 

Artiete 8.5.3.5. Installations électriques et éclairages 

L'exploitant tient &.la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques 

sont réalisées conformément aux normes en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
Les matériaux utilisés pour l’éciairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 
Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Si éclairage met.en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour qu'en cas 
d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 
Les appareils d'éclairage fixes ne-sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation, ou sont 
protégés contre les chocs. | : 

‘ls sont en.toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Ârticie 8.5.3.6. Stockage en flots 

Les produits conditionnés en masse (balle, palette, etc…} forment des îlots limités de la façon suivante : 

1). volume maximal des îlots : 10 000 m° : . 
‘ 2) distance entre deux flots : 16 m minimum. Ceite distance.peut être inférieure lorsque le dépôt est équipé d'un. système 

d'extinction automatique ou iorsque fes deux îlots sont-Séparés par une paroi présentant les propriétés Eif20 surplombant 
- le plus haut des deux flots d'au moins deux mètres et débordant, au sol, la base de chacun des îlots d'au moins deux m ; 

3} hauteur maximale de stockage : 8 m sauf en cas de mise en place de système d'extinction automatique ; 
4} une distance mirimate de 1 m est maintenue entre lé sommet des flots et la base de ja toiture ou le plafond: qu:de. tout 

système de chauffage pour les dépôts couverts, 

Article 8.8,3.7. Propreté de l'installation = 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenües propres.et régulièrement nettoyées, notamment de manière à “éiter les 
amas de poussières et de papier qui seraient séparés des lots. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques. - 

Articie &.5.3,8. Moyens de lutte contre l'incendie ; 

Le stockage est doté de moyens de lutte contre l'incendie approprié aux risques et conformes aux normes en vigueur 1 

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur du dépôt, à proximité. dés dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
- agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières tockées, ea! ° 

  

- d'un réseau RIA {réseau d'incendie année) 

L'atelier est sprinklé.  



Article 8.5,3.8. Surveillance du stockage 

-En dehors des’heures d'exploitation du stockage, une surveillance du stockage, par gardiennage ou télésurveillante, est mise 
en place-en permanence notamment afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et de secours et de leur permettre 
Paccès. 

Lorsque l'installation est située au sein d’un établissement ayant une activité industrielle ‘et une présence humaine 4 en 
permanence, cette obligation de gardiennage est considérée comme remplie. 

: CHAPITRE 8.6 STOCKAGE DES ENCRES, SOLVANT ET VERNIS (RUBRIQUE 1432) 

Les. encres, vernis et toluène sont stockés en cuves double”envèlophe. Ces cuves sont installées dans une enceinte maçonnée 
étanche. 
Un dispositif de détection des fuites est mis en place. 
H n'y a pas de réservoir simple enveloppe enterré. 

ARTICLE 8.6.1. DEFINITION 

Un réservoir est dit enterré lorsqu'il se trouve entièrement ou partiellement en dessous du niveau du sol environnant, qu'il soit 

directement dans le sol ou-en fosse. Les réservoirs installés dans des locaux ne sont pas considérés comme enterrés, même 
quand les locaux sont situés en dessous du sol environnant. 
Les équipements annexes d'un réservoir enterré sont notamment les tuyauteries associées, le limiteur de remplissage, le 
dispositif de détection de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, les évents et les dispositifs de récupération des 
vapeurs. 

ARTICLE 8.6.2. PLAN 

:_ Un pian d'implantation à jour, des ‘réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, est présent dans l'installation. Les 

-_ réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par leur capacité et par le produit contenu, placée à 
proximité des évents et à proximité des orifices de dépotage. 

ARTICLE 8.6.3. ARRET DE L'INSTALLATION DEFINITIVE OÙ PARTIELLE 

Lors d'une mise à l'arrêt définitive de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont dégazés et nettoyés par une entreprise 

- dont la conduite d'une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des 
installations classées. 
Les réservoirs sont ensuite retirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. 

Le solide -utilisé pour la .neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et possède une résistance 

suffisante et durable pour empêcher l'affaissement du sol en surface. - 

Lors de toute interruption d'activité de l'installation d’une durée supérieure à trois mois, une neutralisation est mise en œuvre. 

Cette neutralisation peut être à l'eau lorsque la durée de cette interruption d'activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

ARTICLE 8.6.4. 

Süite à une intervention portant atteinte à l'étanchéité d'un réservoir enterré ou d’un de ses équipements annexes, à l'exception 
des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service d'un réservoir à la suite d'uné neutralisation 

temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est-effectué selon les règles de l'annexe.Il du présent arrêté, par un organisme 
- agréé-conformément aux dispositions de l'article 8 du présent arrêté, avant la remise en service de l'ensemble de l'installation. 
“En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à une épreuve d'étanchéité 

“après les travaux'de réparation-et-avant la remise en service. Les autres compartiments du réservoir sont soumis à une 
épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant la remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les 
épreuves sont effectuées selon les règles de l'annexe Il de l'arrêté ministériet du ‘18 avrit 2008 relatif aux réservoirs enterrés de 
liquides inflammables et à leurs équipements annexes, par un organisme agréé conformément aux dispositions de l'article 8 du 
de ce même arrêté ministériel. 

ARTICLE 8.6.5. IMPLANTATION 

Les paroïs des réservoirs sont situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres des limites dé propriété ainsi que des 
fondations de tout local. 

ARTICLE 8.6.6. RESERVOIRS 

-Les réservoirs enterrés sont en acier où en matière composite, à double enveloppe et conformes à la norme qui leur est’ 
"applicable.:ils sont munis d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déctenche automatiquement une 
alarme visuëlle et:sonore.en cas de fuite. Ce système &e détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version 
en vigueur au jour de $a mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace 

- économique eüropéen. Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de facäliter leur contrôle. 
Les réservoirs enterrés et leurs équipements annexes sont installés et exptoités conformément aux dispositions techniques: de 
l'ännexe | de l’arrêté ministériel du 18 avril 2008 susvisé. 

‘Chaque réserveir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif est indépéndant du limiteur de rempiissage mentionné à farticle ci-dessous.  



Tout réservoir est équipé d'un où plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au moins égale au quart de la somme dés 
. sections des tuyauteries de remplissagé. Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la récupération des 
vapeurs, les évents sont ouverts à l'air fibre sans robinet ni obturateur. 
Les évents ont.une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air libre en un:endroit visible 
depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une 
distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à 
vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. Lorsqu'elles concernent des établissements . 
situés à l’extérieur de l'installation classée, les distances minimales précitées, doivent être observées à la date d'implantation de 
Finstallation classée. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux dispositions de 
récupération des vapeurs sont indépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs, y 
compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

ARTICLE 8.6.7. TUYAUTERIES 4 0 

Les tuyauteries enterrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. 
Les tuyauteries enterrées sont munies d'une deuxième enveloppe externe étanche compatible avec le proguit transporté, 
séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur’ à la date de mise en senice ‘des 
tuyauteries ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la pompe. 
Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir tout ‘écoulement de 

produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de vérifi ïer l'absence de produit ou de . 
vapeur et est éloigné de tout feu nu. 
Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de ces contrôles est 
réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 8.6.8. SYSTÈME DE DETECTION DE FUITE. 

Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe ! ou H au sens de la norme EN 13160-dans 
sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute norme équivalente en vigueur dans la communauté 
européenne ou l'espace économique européen. - 
Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du personnel exploitant. 
Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé conformément aux dispositions décrites à l'articte 
8 de l'arrêté du 18 avril 2008, dès son installation puis tous les cinq ans. Le résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de 
validité sont affichés près de la bouche de dépotage du réservoir. 
Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par l'exploitant sans 
démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l' inspection 
des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

ARTICLE 8.6.9. MODALITES DE REMPLISSAGE 

Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le 
remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 
Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de là mise en place du dispositif où à - 
toute norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique européen. . 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice.de remplissage du-réservoir est mentionnée, de façon : 
apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le remplissage peut se faire sous préssion. 
Il'est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à ta pression maximale de service.” 

: CHAPITRE 8.7 INSTALLATIONS DE COMPRESSION ET REFRIGERATION | 
(RUBRIQUE 2920) 

Les installations sont composées des compresseurs définis à l'article 1.2.1, rubrique 2920-2-a., 

Les compresseurs sont implantés dans un local technique isolé par les murs et planchérs coupe-feu 2 heures et deux x portes 
coupe-feu À heure. . Le. Hi 
Une ventilation mécanique permanente du local est assurée. 

À l'extérieur du local, des masques de secours efficaces. sont en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans: un 
endroit d'accès facile. Le personnel est entrainé et famitiarisé avec l'emploi et le port de ces masques; : 5 É 

Le fluide frigorigène de l'installation de réfrigération est non ‘inflammable et ‘a -un effet toxique nul -ou -minime’ sur 
environnement. Le fluide est Fréon R134 A considéré comme un chlorofluoalcäne, il doit respecter les exigencès du décret: 
n°92-1271 du 7.décembre 1992 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

CHAPITRE 8.8 TRANSFORMATEURS 

  

  Les transformaieurs ne contiennent pas de pyralène et sont implantés-:sur rétention de façon à retenir 100 % du “diélectrique en : 
cas de déversement accidentel.  



Les transformateurs sont situés dans des locaux spéciaux, isolés par un mur coupe-feu 2 heures et des portes donnant vers 

l'extérieur coupe-feu ? heure. Les locaux sont largement ventilés. 

Les locaux.où fonctionnent les appareils contenant des yaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite 
accidentelie des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
Les différents appareils sont implantés dans des locaux. techniques sans stockage de matières combustibles à proximité 
directe. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation : 
de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère toxique où 
explosive. 

Les appareïls sont munis : 
- d'une vanne d'arrêt facilement accessible ; 

- d’un dispositif de sécurité fonctionnant lofsqué la‘pression maximale ou minimale est atteinte : 
- de filtres permettant d'empêcher la pénétration des poussières ; 
- d'une alarme de température haute provoquant l'arrêt du compresseur ; 
- d’un disposifif de récupération des condensats. 

Au niveau des installations de réfrigération, les compresseurs sont équipés de manomètres à l’aspiration et au refoulement. 
Les collecteurs d'aspiration et de refoulement des compresseurs sont équipés de pressostats assurant l'arrêt de l'alimentation 
électrique des compresseurs sur défaut de pression. 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation 
rapide du personnel. 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un 

endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces masques. 

CHAPITRE 8.9 ATELIER DE:CHARGE D’'ACCUMULATEURS (RUBRIQUE 2925) 

L'atelier se trouve dans un local technique isolé par des planchers et murs coupe-feu 2 heures et des portes coupe-feu 1 heure 
avec barre anti-panique 

Les batteries sont fermées et étanches, et ne dégagent pas d'hydrogène. 

Le local est ventilé avec entrée d'air naturelle en partie basse du local et extraction mécanique. 
Le débit est calculé conformément à la formule ci-dessous : 

Q=0,0025nl 
où . . 

Q = débit minimal de ventilation, en m°/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
= courant d'électrolyse, en À 

Le local doit être équipé en partie haute de dispositif permettant Févacuation des fumées et gaz de combustion dégagé en cas 
d'incendie. - 

Les-commandes d'ouverture sont placées à profimité des accès. 
Les autres matériaux présentés sont de classe MO 
-Le sol'est incombustible, étanche et conçu pour’récupérer facilement les électrolytes en cas d'épandage accidentel et résistant 
aux acides. 
Les:instaliations électriques doivent être réalisées conformément au décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
réglementation du travait. 

- CHAPÈFRE 8:10 STOCKAGE DE BOUTEILÉES DE GAZ DE PROPANE ET BUTANE 
Les bouteilles doivent être stockées sur un emplacement déterminé, dégagé en permanence et affecté uniquement à cet usage. 
L'installation d'un dépôt de bouteilles est interdite en sous-sol. 

: Le stockage doit être isolé par une zone de protection telle que les bouteilles soient à‘une distance d'au moins 5 mètres en 
projection horizontale : -e - 

- des ouvertures des loçaux occupés 
-. des limites de propriété 

cette distance est portée à 6 mètres vis à vis de tout dépôt où appareil distributeur de matière inflammable, combustible, 
combüurante - - . : 

Ges-distances peuvent. être réduites à 4 mètre.si entre les-empläcements et le stockage est enireposé un mur coupe feu 2 
heures dont 

- la hauteur éxcède dé 0,5 mètres celle du stockage sans être inférieure à 2 mètres 
- . Ja longueur du mur permet un contournement en respectant les distances précédentes 

e sol est horizontal, incombustible  



: Les bouteilles rie sont pas placées dans des conditions où-elles:risqueraient d’être portées à unie température dépassant 50°C 
Les bouteilles doivent être stockées soit debout soit couchées. En‘position couchée, elles sont calées. Toute houteille 
défectueuse est évacuée. 

CHAPITRE 8.11 DECHETTERIE 
Le local est isolé et couvert. 
Les déchets liquides sont sur rétention comme défini à article 7.6.3. 
Le local est séparé par.un mur coupe feu 2 heures des autres infrastructures. 
Une détection incendie est mise en place. 

“TITRE 9: - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

: CHAPITRE 9,1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

. ARTICLE 9,4:14. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, Pexploitant définit et met en 
œuvre sous. sa responsabilité un programme de surveillance de ces émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

. Surveillance: L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets $ur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à fa disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris {es modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. CONTROLES ET ANALYSES, CONTROLES INOPINES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 
demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers choisi par elle-même, de prélèvements et 
analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de 
niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les 
frais occasionnés par ces contrôles, inopinés où non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Article 8.244. Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 

La surveillance des-rejets dans l'air porte -sur le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement 
événtuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence'd'anomalies dans le fonctionnement des 
ventilateurs. ‘ 

Pour.les. conduits n°1 à n°3, l'exploitant fait procéder une fois par an, par un organisme agréé par le Ministère en charge de 
l'Environnement..et selon les méthodes normalisées en vigueur, à une mesure des débits rejetés et des teneurs en : 
- Débits, 

-. C2 
-  Poussières, 
-  NOX, exprimés en NO», 
= $Sœ 

Pour les rejets n°4 et n°5, l'exploitant procède à une mesure en contiñu-des débits rejetés et des teneurs en COVNM. Celle-ci 
est complétée; au moins une fois par an, par Une mesure des débits rejétés et des teneurs en COVNM par un organisme agréé 

par le Ministère en charge de l'Environnement, et selon les méthodes normalisées en vigueur. . : 

Pour le rejet n°6, Fexploitant fait procéder au moins une fois par:an, par un organisme agréé par le Ministère en charge de 
l'Environnement, et selon les méthodes normalisées en vigueur, à une mesure des débits rejetés et des teneurs en 
- Débits, 
- _ Acidité totale exprimée en H 
- HF, expriméenF 
-  Crtotal 
- Cv 
- Ni 

- CN 
-  Alcalins, exprimés en OH -  



-  NOX, exprimés en NO2 Lit 4e 
= SO 
- NB 
dans les gaz rejetés à l'atmosphère. æ 

Pour ie rejet n°7, l'exploitant fait procéder au moins une fois par an, par un organisme agréé par le Ministère en charge de 
l'Environnement, et selon les méthodes normalisées en vigueur, à une mesure des débits rejetés et des teneurs en poussières 
dans les gaz rejetés à l'atmosphère. 

Ârticlte 8.2.1.Z. Auto surveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur le polluant suivant : 

  

  

    

Paramètre Type de mesures où d'éstimaton Fréquence 
COVNM Plan de gestion de solvant (conforme à Annuelle (transmission à linspection au 

Particle 28.1 de l'AM du 02/02/98) 31/03 de l'année n+1 du bilan de l'année n}     
  

L'exploitant doit pouvoir établir un plan de gestion de solvants précis en prenant en compte les quantités et teneurs en solvants 
- de tous les produits consommés y compris les solvants utilisés par exemple comme agents de dilution ou de nettoyage, tes 
quantités de solvants récupérées par tes Unités de Récupération de Solvants en précisant les quantités de solvants réutilisées 
dans le procédé d'impression pour dilution.et les quantités de solvarits vendues, les quantités de solvants sous forme de 
déchets ou de produits de récupération destinés à l'élimination. 
Ce plan de gestion de solvants permet notamment d'estimer les émissions diffuses de toluène. 

Article 9.2.1.3. 

Une fois par an, l'exploitant transmet à l'inspection des installations classées un dossier contenant : | 

- la. déïmitation justifiée d’une zone oùtes retombées du panache du rejet de l'atelier de préparation des cylindres 
sont maximales. 

- -:Îes résultats des analyses effectuées sur trois échantittons de sol pris dans la zone précédemment citée sur les . 
composées chrome, cyanure et acide fluorhydrique. 

- les résultats des analyses effectuées sur deux échantillons de sol pris dans une zone où le panache du rejet de 
l'atelier de préparation des cylindres ne peut pas avoir de retombés sur les même composés. 

- un commentaire sur ces résultats en utilisant notamment les valeurs de constat d'impact. 

‘ L'exploitant réalise sous six mois à compter de la date de signature du présent arrêté, une étude technico-économique sur la 
mise en œuvre des meilleures techniques disponibies. 
Celie étude technico-économique porte notamment sur tes possibilités : : 

: de réduire la-somme des émissions diffuses et canalisées qui subsistent après le-traitement des gaz, 
- : de substituer les-encres actuelles (ex : utilisation d'encres dites de rétentian), 
- de rationaliser Futiisation d'énergie grâce à un nombre optimal de régénérations nécessaires pour maintenir le niveau des 

.- émissions dans la fimite des valeurs fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations.de prélèvement d'eau'en eaûx de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 
Ce dispositif est relevé mensuellement. 
Les résuitats.sont portés sur un registre. Cé registre, éventuellement.informatisé, doit être tenu à la disposition de l'inspection 
des installations Classées. 2 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DÈS REJETS AQUEUX 

Articte:8.2.3.4; Consommation d’eau de F'atelier de préparation cylindres 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représenitative de son 
activité. Il tient à dispositien de l'inspection des installations classées le résuitat et le mode de calcul de cette consommation 

- Spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

ARTIGÉE 9.2:4. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Pour émissaire de rejet n°3, 
Une.mesure des.concentrations des différents polluants visés à Particle: 4.39 doit être effectuée au moins tous les 3 ans par un 

- “organisme agréé. par le :rhinistre. de: l'Environnement. Ces: mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 

. fonctionnement de linstallation et constitué, - soit par un: prélèvement:continu d'une demi-heure, soit par au moins deux 
-- prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. Cette mesure: sera annuelle pour les paramètres suivants : MES, DCO, 
DBO, Azote global et Phosphore total. 

Pour lémissaire rejet n°4, - 
“Le pHret le débit:sont mesurés et enregistrés en continu dans-le cas d'un traitement des effluents.en continu..Hs sont mesurés 

- et-consignés avant rejet dans le cas d'un traitement par bâchées. Le-volume total rejeté par jour est consigné sur un support 
prévu à cet effet. 

<Les systèmes de:contrôle en continu déclenchent,-sans délai, une: atarme soncre signalant le rejet d'effluents non conformès 
aux-limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. ce 

: Des-mesures du.niveau des rejéts en métaux sont réalisées-par l'exploitant sur un échantillon représentatif de l'émission 
joumaiière.  



Des mesures réalisées par des méthodes rapides adaptées aux concentrations à mesurer doivent permettre une estimation du 
niveau des rejets par rapport aux valeurs limites d'émissions fixées. - 
Ces mesures sont effectuées : 

+. chaque jour, en vue de déterminer le niveau des rejets en chrome hexavalent ; 
+ une fois par semaine, en vue de déterminer le niveau des rejets en métaux, lorsque la technique le permet. 

Une fois par semaine, le Fe, Cr Il! et le Cu sont mesurés suivant les méthodes normalisées plus précises que les méthodes 
rapides. 

Des mesures portant sur l'ensemble des polluants visés à l'article 4.3.8 sont effectuées trimestriellement par un organisme 
compétent, suivant les méthodes normalisées plus précises que les méthodes rapides. 

Par ailleurs, Fexploitant s'engage à réaliser une étude ‘tetmicé-économique afin d'étudier la possibilité « d'un zéro rejet 
liquide » au niveau du rejet de l'atelier de préparation des cylindres. Cette étude sera transmise dans un délai n'excédant pas 6 
mois à compter de la date de signature du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

-Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la signature du Présent arrêté . 
puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

L'exploitant établi annuellement un bilan récapitulatif des déchets produits et éliminés. Ce bilan contient le code nomenclature 
des déchets produits, leur quantité ainsi que le type d'élimination effectué au sens des annexe HA et HB de la 
directive n°2006/12/CE du 05 avrit 2006. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement où d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets surf environnement. : 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 
calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2.et réalisées au cours . 
du mois précédent. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause 
et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en 
œuvre ou prévues avec l'indication de délais de mise en œuvre (sur l'outil de production, de traitement des effiuents, la 
maintenance.) ainsi que de leur efficacité. / 
Îl'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS ) _ 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à Particle R512-45 du Code de l'Environnement. Le 
bilanest à fournir à échéance au plus tard en 2012, puis tous les 10 ans suivant la date de signature du présent arrêté. 
Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 
contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Code de l'Environnement: 
- ‘Une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et fa situation dé ces moyens par 

rapport aux meilieures techniques disponibles ; 
- les investissements en mätière de prévéntion et de réduction des pollutions au cours de la péridde décennäté passée ; 
=. l'évolution des flux des priñitipaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
— ‘tes conditions. actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; ° 
— - un résumé des accidents ét incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'articie L511-1 du Code de l'Environnement: 
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerné: pas les installations qui ont rempli 

- cette condition dans teur demande d'autorisation) ; 
- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation {cette disposition ne conceme pas les installations qui 

ont'rempli cette condition dans leur demande d'autorisation).  



  

TITRE 10 NORMES DE MESURES 
  

  

Eventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci-dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois suivant 
la publication. 

POUR LES EAUX : 

Échañtilfonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantilonnage NF EN 25667-1 
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2 

Analyses 

pH NF T 90 008 
Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension fotales NF EN 872 
DBO 5 (i) NFT 90 103 
Co (1) NF T 90 101 . ” 
COT (1) NF EN 1484 

Azote Kjeldahi NF EN ISO 25663 | | 
Azote global : .représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldahi 

: et de l'azote contenu dans les nitrites et tes nitrates 
Nitrites (N-NO2) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et 26777 
Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 40304-2, 13395 et FD T 90 045 
Azote ammoniacal (N-NH4) NE T 90 015 
Phosphore total NF T 90 023 

Fluorures . NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 
CN {aisément libérables)} ISO 6 703/2 

Ag : FD T 90 442, FD T 90 119, ISO 11885 . 
AI : FDT 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 . . 
As NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO 

‘ 11885 
Cd ° : FD T 90 412, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr . NF EN 1233, FD T 90 142, FD T 90 119, ISO 11885 
Cré NFF 90043 
Cu ° NF T 90 022, FD T 90 112, FD-T 90 419, ISO 11885 
Fé ’ NF T 90 017, FD T 90 112,1S0 11885  ‘ 
Hg NF T 90 431, NF T 90 413, NF EN 1483 
Mn NF T 90 024, FD T 90 442, FD T 90 119, ISO 11885 
NE 7 : FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb ° -: NFT 90 027, FD T 90 112, FD.T 90 119, ISO 11885 
Se : : FD T 99 119, ISO 11885 
Sn FT. FD T 90 119, ISO 11885 
Zn FD T 90 112,1S0O 11885 
hdice phénol XP T 90 109 
Hydrocarbures totaux NE T 90 154 ° i 
Hydrocarbures aromatiques polycyctiques (HAP) NF T 90 115 Lo . 
Hydrocarbures halogénés hautement votatils NF EN ISO 10301 

- Halogènes des composés organiques absorbables {AOX) NF EN 1485 

”: (1) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif) - 

‘Déchet-solide massif : XP 30- 417 et XP X 31-212  



Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

Débit 

Oz 
Poussières 
co 
SO: 
HCI 

HAP 

Hg 
Dioxines 
COVT 

Odeurs 
Métaux lourds 
HF 
NOx 
N20O 

* : dés publication officielle 

CcÔ 
SO: 
NOx 
Hydrocarbures totaux 
Odeurs 
Poussières 

Os 
Pb 

Normes de lixiviation 

XP X 31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 . gs 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 

ISO 10780 
FD X 20 377 
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
NF X 43 300 et NF X 43 012 
ISO 11632 
NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3 
NF X 43 329 
NF EN 13211 
NF'EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février 2003 
en précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées 
NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
NF X 43-051 
NF X 43 304 
NF X 43 300 et NF X 43 018 
NF X 43 305 

Qualité de l'air ambiant : 

NF X 43 0172 
NF X 43 019 et NF X 43 013 
NF X°43 018 et NF X 43 009 
NF X 43 025 
NF X 43 101 à X 43 104 
NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 

XP X 43 024 
NF X 43 026 et NF X 43 027  



  

TITRE 114 - DELAI, VOIE DE RECOURS ET NOTIFICATIONS 
  

CHAPITRE 11.1 DELAI DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours auprès du tribunat administratif de LILLE : 

- par l'exploitant, dans un délai de deux mois à somwter de sa notification ; 
- parles tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le 
cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. . 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d’une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 11.2 NOTIFICATIONS 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de Cambrai sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée à : 

- Messieurs les maires de RAILLENCOURT-STE-OLLE, TILLOY-LEZ-CAMBRAI, SANCOURT, BLECOURT, RAMILLIES, 
NEUVILLE-SAINT-REMY, CAMBRAI, FONTAINE-NOTRE-DAME, HAYNECOURT, CUVILLERS, 

- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de aménagement et du logement, 

- Messieurs les chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs dispositions 
de l'arrêté, 

- Monsieur le commissaire-enquêteur. 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé en mairies de RAILLENCOURT-STE-OLLE, TILLOY LEZ CAMBRAI et 
SANCOURT et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations 
sont soumises sera affiché en mairies pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces 
formalités sera dressé par les soins des maires. 

- le même extrait sera affiché en permanence de ‘façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
Pautorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans 
tout le département. 

   

   

   

FAIT à LILLE, le 

Le préfet, 

Pour Île Préfet et phr d 
Le Secrétafe [Gépé    

PJ. : 1 annexe Salvador PÊREZ  
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